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    Introduction




    En atteignant l’âge de la majorité, les jeunes réfugiés, demandeurs d’asile et migrants voient s’accroître leur vulnérabilité à l’exclusion, à la violence, aux traumatismes, à la discrimination et à l’exploitation. Dans pratiquement tous les domaines, ce changement de statut s’accompagne pour ces jeunes de nombreuses difficultés d’intégration dues principalement au fait qu’ils se retrouvent généralement privés de l’accès aux services et aux droits dont ils bénéficiaient en tant qu’enfants. À l’âge de 18 ans, au moment où ils perdent la protection que leur garantissait la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, leurs besoins en matière d’éducation, d’emploi, de soins de santé, de soutien psychologique, de logement et de regroupement familial n’ont pas disparu.




    Adoptée en 2019, la Recommandation CM/Rec(2019)4 du Comité des Ministres aux États membres sur l‘aide aux jeunes réfugiés en transition vers l’âge adulte (ci-après, la Recommandation) invite les gouvernements des États membres à veiller à ce que les jeunes réfugiés reçoivent une aide temporaire supplémentaire après l‘âge de 18 ans pour leur permettre d‘accéder à leurs droits. Elle appelle aussi à la reconnaissance et au renforcement du rôle du travail de jeunesse et du secteur jeunesse dans l‘amélioration de l‘accès à ces droits, notamment par leur action pour renforcer la cohésion sociale et l‘inclusion.




    Le Service de la jeunesse du Conseil de l‘Europe a élaboré ce guide pour promouvoir et soutenir la mise en œuvre de la Recommandation CM/Rec(2019)4. Ce guide se veut être une aide et une source d’inspiration pour les jeunes réfugiés, les travailleurs de jeunesse, les décideurs politiques, les chercheurs et les autres acteurs concernés, afin que, grâce à une meilleure connaissance de la Recommandation, ils puissent l‘appliquer et participer à sa mise en œuvre.




    L’objectif de ce guide, en simplifiant le langage de la Recommandation, est de favoriser chez les différents acteurs et parties prenantes une compréhension plus fine des propositions et des mesures politiques qu’elle contient. Le guide donne des indications sur la manière dont chaque acteur peut contribuer aux mesures de mise en œuvre proposées dans la Recommandation. En guise d‘illustration des possibilités de mise en pratique, il présente un certain nombre de pratiques prometteuses.




    Le guide se termine par des listes de contrôle destinées aux divers acteurs et contenant des lignes directrices distinctes sur la manière dont les différents aspects de la Recommandation peuvent être mis en œuvre. Enfin, des propositions concrètes de mise en œuvre sont formulées dans la conclusion.




    Compte tenu de la diversité des réalités juridiques, politiques et sociales auxquelles sont confrontés les jeunes réfugiés en Europe, il ne s’agit pas d’un guide « prêt à l’emploi » sur la manière de mettre en œuvre la Recommandation aux niveaux local, national et régional. Il s’agit plutôt d’un recueil d’exemples, de questions et d’orientations susceptibles d‘aider les décideurs politiques, les organisations de jeunesse, les jeunes, les chercheurs et autres parties prenantes à mieux accompagner la transition des jeunes réfugiés vers l’âge adulte et à promouvoir la mise en œuvre de la Recommandation. Toutes les mesures prises pour soutenir la transition des jeunes réfugiés vers l’âge adulte doivent être contextualisées et refléter la situation et les aspirations spécifiques du public ciblé, mais aussi l’environnement social et politique et les ressources disponibles.




    Outre une introduction et un premier chapitre sur la raison d‘être de la Recommandation, ce guide est structuré comme suit : le deuxième chapitre présente les aspects essentiels de la Recommandation ; le troisième chapitre décrit la Recommandation dans le détail et en illustre les différents aspects par des exemples de bonnes pratiques ; le quatrième chapitre est consacré au rôle que peut jouer le travail de jeunesse pour sensibiliser à la Recommandation, la promouvoir et la mettre en œuvre. Le cinquième chapitre (Conclusion) est suivi d‘un sixième et dernier chapitre qui propose des listes de contrôle pour aider les parties prenantes à faire le point sur les mesures prises et à améliorer leurs pratiques, et ainsi participer à la mise en œuvre de la Recommandation.
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    1. Raison d’être de la Recommandation




    

      1.1 POURQUOI SOUTENIR LES JEUNES RÉFUGIÉS EN TRANSITION VERS L’ÂGE ADULTE EST-IL SI IMPORTANT ?




      Les jeunes réfugiés, qui figurent parmi les groupes les plus vulnérables, font l‘expérience de la violence, de l‘exploitation et de traumatismes et risquent en permanence d‘être victimes de violations de leurs libertés et droits fondamentaux. Lorsqu’ils atteignent l‘âge de la majorité, ils se voient privés de la protection de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant. Ainsi, à partir de 18 ans, ils ne bénéficient plus d’aucune protection ni des droits et possibilités auxquels ils avaient accès en tant qu’enfants. Beaucoup d’entre eux peuvent alors se trouver confrontés à une évolution brutale de leurs opportunités d‘accès à certains services et aides, et ce dans beaucoup de secteurs. Cette réalité, qui concerne de nombreux jeunes, met au défi la capacité de nos sociétés à défendre les droits humains les plus fondamentaux et la dignité, y compris bien sûr les droits de l’enfant.




      La transition des jeunes réfugiés vers l‘âge adulte est une priorité du Conseil de l‘Europe depuis plusieurs années. En 2019, le Comité des Ministres a adopté la Recommandation CM/ Rec (2019) 4 sur l‘aide aux jeunes réfugiés en transition vers l’âge adulte, qui recommande aux gouvernements des États membres de veiller à ce que les jeunes réfugiés reçoivent une aide temporaire supplémentaire après l‘âge de 18 ans pour leur permettre d‘accéder à leurs droits. La Recommandation reconnaît également le rôle important joué par le travail de jeunesse et l‘éducation/l‘apprentissage non formels dans l‘aide à l‘inclusion des jeunes réfugiés et dans le développement des compétences de citoyenneté active et de participation démocratique.




      

        [image: ][Le Comité des Ministres] recommande aux gouvernements des États membres : de promouvoir et d’appliquer les lignes directrices proposées en annexe à la présente recommandation, afin d’assurer que les jeunes réfugiés reçoivent une aide temporaire supplémentaire après l’âge de 18 ans pour leur permettre d’avoir accès à leurs droits, et de reconnaître et de renforcer le rôle du travail de jeunesse et du secteur jeunesse dans l’amélioration de l’accès à ces droits, notamment par leur action pour renforcer la cohésion sociale et l’inclusion.


      




      

    




    

      1.2 APERÇU DES PROBLÈMES RENCONTRÉS PAR LES JEUNES RÉFUGIÉS




      Au sens large, la phase de transition des jeunes renvoie à leur passage d‘un état de dépendance à une situation d’autonomie, dans laquelle ils peuvent vivre en tant qu’adultes et membres à part entière de la société. Cette transition se caractérise généralement par le départ du domicile parental et la création de son propre foyer, le fait de vivre avec d‘autres personnes et d‘élever des enfants, ainsi que par le passage du système éducatif au marché du travail1.




      

        Problèmes individuels




        La transition vers l’âge adulte est particulièrement difficile pour les jeunes réfugiés, en partie en raison du changement de statut juridique qui s‘opère du jour au lendemain alors qu’ils ne relèvent plus de la protection de la Convention relative aux droits de l’enfant, mais aussi parce que beaucoup doivent s’adapter à une nouvelle culture et, souvent aussi, à une langue inconnue. Tandis qu’ils se retrouvent privés d‘accès à certains services, ils se heurtent à des difficultés particulières et développent des besoins spécifiques de divers ordres et dans divers domaines (soutien émotionnel et psychologique, accès aux services de base, éducation, formation et information, emploi, soutien financier, logement approprié, soins de santé, soutien d’un adulte stable et regroupement familial).




        

          Difficultés individuelles




          Exemples des difficultés que peuvent rencontrer ces jeunes qui atteignent l’âge de 18 ans : l’obligation de changer de logement ou d’assumer les frais de logement ;




          en particulier pour ceux qui ont dépassé l’âge de la scolarité obligatoire, des difficultés accrues pour accéder à l’enseignement primaire et secondaire en raison des barrières linguistiques, de leur niveau d’instruction, de la bureaucratie et de la discrimination ;




          un accès limité ou réduit à l’emploi et aux aides financières faute de reconnaissance de leurs qualifications antérieures, mais aussi du fait de leur statut juridique – dont on sait qu’il a souvent un impact sur l’accès au marché du travail.


        


      




      

        Enjeux sociétaux




        En plus de ces difficultés spécifiques, les jeunes réfugiés en transition vers l’âge adulte ont tendance à être les victimes d‘un oubli « facile », à être invisibilisés, exposés à la discrimination et à la stigmatisation. Ils sont ces « autres », dont on néglige de prendre en compte de façon prioritaire leur statut d’enfant en transition vers l’âge adulte. En conséquence, beaucoup se trouvent privés d‘exercer pleinement leur droit à participer aux procédures et aux prises de décision qui les concernent et aux structures qui les accueillent.




        

      




      

        Défis mis en évidence par la pandémie de covid-19




        La pandémie de covid-19 a généré de nouveaux défis et exacerbé les difficultés que rencontrent les jeunes réfugiés en transition vers l’âge adulte ; à bien des égards, ces difficultés sont symptomatiques de leur vulnérabilité. Le rapport de la réunion consultative de 2020 sur « Le soutien aux jeunes réfugiés en transition vers l’âge adulte : travail de jeunesse et politique de jeunesse » donne un aperçu des types de difficultés relevés par les participants et auxquels certains jeunes réfugiés ont été confrontés à la suite de la pandémie. Les exemples présentés lors de la réunion peuvent être classés en deux catégories :




        

          Barrières entravant l‘accès aux droits et aux services




          

            

              	Les mesures de restriction mises en œuvre aux niveaux national et régional (par exemple, la fermeture des frontières, la suspension des procédures d’asile, en pratique ou officiellement) ont réduit le droit d’accès à l’asile, aux processus d’intégration et aux procédures légales, et notamment les procédures d’évaluation de l’âge, les examens d’intégration civique et les services d’orientation et de protection de l’enfance. L’accès limité aux aides et aux services a exposé les personnes en transition vers l’âge adulte à des risques spécifiques.





              	Les restrictions de voyage et les annulations de vols ont eu un impact sur les possibilités de regroupement familial.





              	L’accès au marché du travail et la sécurité de l’emploi ont été aﬀectés, en particulier pour les personnes travaillant dans le secteur informel.





              	L’accès à l’éducation est devenu plus difficile en raison du recours accru aux plateformes en ligne. Certains jeunes réfugiés ont été confrontés à des limitations d’accès aux supports en ligne, aux logiciels, à la connexion internet et à l’équipement, mais aussi à des barrières du fait de leur illettrisme numérique.



            


          


        




        

          Vulnérabilités accrues




          

            

              	Certains jeunes réfugiés travaillant « en première ligne » (comme les acteurs de la santé, les premiers intervenants, les travailleurs de l’alimentation et de l’épicerie, qui fournissent des services essentiels, les bénévoles et les agents des services d’assainissement) ont été davantage exposés à la covid-19.





              	L’accès restreint à des informations précises concernant la pandémie et les restrictions aﬀérentes a entraîné une vulnérabilité accrue.





              	En raison d’un isolement accru, de problèmes de santé mentale, des fermetures de services et du report des procédures de migration, la pandémie et les restrictions aﬀérentes ont été pointées comme augmentant les risques de difficultés psychologiques pour les jeunes réfugiés. Certains jeunes réfugiés et nouveaux arrivants sont particulièrement exposés, comme les personnes handicapées, les personnes LGBTQ, les jeunes apatrides et les femmes enceintes.





              	La xénophobie et la discrimination seraient en hausse du fait que les jeunes réfugiés sont parfois étiquetés comme des vecteurs de propagation de la covid-19.



            


          


        




        Les divers défis auxquels sont confrontés les jeunes réfugiés en transition vers l’âge adulte ont été reconnus par plusieurs États membres qui ont introduit un certain nombre de mesures nationales en guise de réponse. Le rapport annuel 2020 du Réseau européen des migrations décrit plusieurs de ces mesures. Ainsi, pour aider les mineurs non accompagnés exclus des services de prise en charge à partir de 18 ans, la France a suspendu le transfert des jeunes devenus majeurs vers des structures pour adultes pendant l’état d’urgence. D’autres États membres ont mis en place des aides spécifiques pour les mineurs non accompagnés en transition vers l’âge adulte. En Finlande, à partir de juillet 2020, les jeunes entrés dans le pays en tant que mineurs non accompagnés et ayant obtenu un permis de séjour ont pu bénéficier d’une prise en charge courant jusqu’à l’âge de 25 ans (contre 21 ans auparavant). La Lettonie a quant à elle accordé des avantages financiers et en nature aux mineurs non accompagnés qui atteignent la majorité. L’Espagne a introduit des mesures permettant aux mineurs non accompagnés titulaires d’une autorisation de séjour d’accéder à l’emploi dès l’âge de 16 ans (Réseau européen des migrations, 2020).


      


    




    

      1.3 LE CONSEIL DE L’EUROPE ET LES JEUNES RÉFUGIÉS




      

        Les travaux du Conseil de l’Europe sur les questions de migration




        Le Conseil de l’Europe a pris plusieurs mesures pour répondre aux questions de migration. Ainsi, un mandat de Représentant spécial sur les migrations et les réfugiés a été établi en 2016. Le Représentant spécial est chargé d‘effectuer des missions d‘information, de renforcer la coordination des activités pertinentes au sein du Conseil de l‘Europe, de mettre en place des canaux de communication et de coordination avec d‘autres partenaires internationaux, et notamment de recueillir des informations sur la situation des réfugiés et des migrants en matière de droits humains. Depuis 2017, le Conseil de l’Europe pilote le projet de Passeport européen des qualifications des réfugiés, un document qui fournit une évaluation des qualifications académiques basée sur les documents disponibles et un entretien structuré. La même année, le Comité des Ministres a adopté le premier Plan d‘action du Conseil de l‘Europe sur la protection des enfants réfugiés et migrants en Europe (2017-2019). Ce plan d‘action contenait « des recommandations de politique générale sur l‘aide aux jeunes réfugiés et migrants, notamment aux mineurs non accompagnés, pour leur passage de l‘enfance à l‘âge adulte, en coopération avec les acteurs concernés » (Conseil de l’Europe, 2017 : 18). Le programme Jeunesse pour la démocratie du Conseil de l’Europe contribue à la mise en œuvre du plan d‘action précité en favorisant l‘accès des jeunes aux droits et en les aidant à défendre les droits humains et la démocratie ; en facilitant leur autonomie et leur participation ; et en les associant à la consolidation de la paix et de la cohésion sociale. Le plan d’action qui a suivi, de plus large portée, vise à relever les principaux défis et opportunités identifiés depuis le précédent plan. Adopté par le Comité des Ministres en 2021, le Plan d’action du Conseil de l’Europe sur la protection des personnes vulnérables dans le contexte des migrations et de l’asile en Europe (2021-2025) repose sur quatre piliers : trois d‘entre eux sont fondés sur le mandat central du Conseil de l‘Europe – droits de l‘homme, démocratie et État de droit –, et un pilier transversal est axé sur la coopération.


      




      

        La guerre en Ukraine




        La guerre en Ukraine a contraint plus de 6 millions de personnes à fuir le pays, dont une grande majorité de femmes et d‘enfants/de jeunes. Lors de ses visites dans les pays voisins de l’Ukraine, la Représentante spéciale pour les migrations et les réfugiés du Conseil de l’Europe a confirmé le risque accru de traite, de violence et d’abus, d’exploitation sexuelle et professionnelle auquel sont exposés les réfugiés en situation de vulnérabilité, mais aussi les enfants et les jeunes portés disparus. Beaucoup de jeunes ont subi de multiples traumatismes et rencontrent des difficultés pour accéder aux soins de santé et à un soutien psychologique adéquat.




        L’inclusion sociale et l’intégration des enfants et des jeunes réfugiés se heurtent à d’autres obstacles, comme la difficulté d’accès à l’éducation dans les pays d’accueil parce que les établissements d’enseignement ne sont pas en capacité de les accueillir en si grand nombre.




        L’accès à un logement adéquat et au marché du travail est une clé de l’objectif d’intégration et d’inclusion à moyen et long terme, or, pour de nombreux jeunes, cela reste un problème majeur. Les nouvelles crises ont aggravé la vulnérabilité des réfugiés en Europe ; elles ont exacerbé les problèmes déjà existants et mis en lumière les domaines dans lesquels il est le plus urgent d’agir. Dans ce contexte, la mise en œuvre de la Recommandation sur l’aide aux jeunes réfugiés en transition vers l’âge adulte devient plus pressante que jamais.


      




      

        Les travaux du Conseil de l‘Europe sur la transition des jeunes vers l‘âge adulte




        La transition des jeunes réfugiés vers l‘âge adulte est une priorité du Conseil de l‘Europe depuis plusieurs années. Le secteur jeunesse de l’Organisation définit et promeut des normes pour s‘attaquer aux difficultés que rencontrent les jeunes et joue un rôle de premier plan dans le pilotage d‘activités en lien avec le passage des jeunes vers l‘âge adulte. Le Service de la jeunesse a organisé une série d’activités ciblant les jeunes réfugiés et les travailleurs de jeunesse œuvrant avec les jeunes réfugiés.




        

          « Être un jeune réfugié en Europe aujourd‘hui »




          Ce séminaire a été organisé en 2006 par la Direction de la jeunesse et du sport du Conseil de l’Europe et le HCR, dans le cadre de la campagne « Tous diﬀérents, tous égaux ».




          Résultats / aboutissements : Ce séminaire de formation a débouché sur la création du réseau international de jeunesse « Voix des jeunes réfugiés » (Voices of Young Refugees in Europe, VYRE), par, avec et pour les jeunes réfugiés, dont l’objectif est de soutenir la participation et l’inclusion des jeunes réfugiés dans les sociétés et les processus décisionnels européens. Depuis 2008, date à laquelle l’organisation a été créée, VYRE est un partenaire important du Service de la jeunesse du Conseil de l’Europe, qui contribue aux consultations et à la défense de la cause des réfugiés, et organise des réunions, des séminaires et des formations liés aux droits et aux défis auxquels sont confrontés les jeunes réfugiés en Europe. VYRE a également publié en 2016 un rapport sur la transition des jeunes réfugiés vers l’âge adulte, qui recommande la réintroduction de politiques et d’initiatives en lien avec la transition vers l’âge adulte en tant qu’axe central (Voices of Young Refugees in Europe, 2016)


        




        

          Déclaration du Conseil mixte sur la jeunesse




          En réponse à la situation à laquelle sont confrontés les milliers de réfugiés et de demandeurs d’asile qui arrivent en Europe, le Conseil mixte sur la jeunesse a adopté en octobre 2015 une déclaration sur la crise des réfugiés. Cette déclaration appelle à prêter une attention particulière aux groupes vulnérables (dont les jeunes réfugiés, demandeurs d‘asile et migrants) dans le cadre d‘actions de renforcement des capacités en faveur de sociétés plus inclusives et pacifiques. Cette déclaration souligne qu‘il est important que les acteurs concernés agissent sans relâche, de manière cohérente et coordonnée, pour défendre et protéger les droits humains fondamentaux de ces groupes vulnérables.




          Résultats / aboutissements :




          

            

              	Cette déclaration a donné lieu à un nouveau débat sur les problèmes auxquels sont confrontés les jeunes réfugiés lors de la transition vers l’âge adulte.





              	En conséquence de la déclaration du Conseil mixte sur la jeunesse et du débat qui a suivi, il a été décidé de réunir un groupe d’experts chargé d’élaborer une série de lignes directrices à soumettre au Comité des ministres ou au Conseil mixte sur la jeunesse.



            


          




          Une réunion a ainsi été organisée par le Conseil mixte sur la jeunesse2 dans le cadre du programme Jeunesse pour la démocratie, qui a proposé d’élaborer un ensemble de lignes directrices sur la transition des jeunes réfugiés vers l’âge à l’intention des États membres.


        




        

          « Quel avenir pour le travail avec les jeunes réfugiés, les personnes déplacées à l’intérieur de leur pays et les demandeurs d’asile ? »




          Ce séminaire a mis en lumière le fait que les jeunes réfugiés, demandeurs d’asile et autres jeunes entre 18 et 30 ans ayant besoin d’une protection constituent un groupe avec des besoins spécifiques.




          Résultats / aboutissements : Deux réunions consultatives consacrées aux besoins sociaux et aux droits des jeunes réfugiés et demandeurs d’asile pendant leur transition vers l’âge adulte ont été organisées à la suite de ce séminaire.




          Ces réunions ainsi que d’autres actions de mobilisation ont abouti à un rapport sur le thème « Enfants migrants non accompagnés : quels droits à 18 ans ? ». Le rapport qui en a découlé ainsi que la Résolution 1996 (2014) « Enfants migrants : quels droits à 18 ans ? » ont été adoptés par la Commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées de l‘Assemblée parlementaire du Conseil de l‘Europe. L’objectif du rapport et de la résolution était de développer la coopération intersectorielle pour le soutien des jeunes réfugiés et demandeurs d’asile pendant leur transition vers l’âge adulte.


        


      


    




    

      1.4 LE TRAVAIL DE JEUNESSE AVEC LES JEUNES RÉFUGIÉS




      Il est difficile de donner du travail de jeunesse une définition précise et uniforme qui soit valable dans l‘ensemble des États membres. La Recommandation CM/Rec (2017) 4 du Comité des Ministres aux États membres relative au travail de jeunesse tient compte de cette réalité en proposant une définition large et globale :




      

        Le concept de travail de jeunesse est large et inclut diverses dimensions selon les contextes. D‘une manière générale, il renvoie à :


      




      

        

          	une vaste gamme d‘activités de nature sociale, culturelle, éducative, environnementale et/ou politique, réalisées par, avec et pour les jeunes,





          	qui incluent des activités sportives et de loisirs, ainsi que des services destinés aux jeunes.



        


      




      

        Le travail de jeunesse est assuré par des travailleurs de jeunesse rémunérés ou bénévoles et repose sur des processus d‘apprentissage non formels et informels axés sur les jeunes et sur la participation volontaire.




        Sa fonction première est de motiver les jeunes et de les aider à trouver et à suivre des voies constructives dans la vie, et à contribuer ainsi à leur développement personnel et social, ainsi qu’au fonctionnement de la société dans son ensemble.




        Le travail de jeunesse est essentiellement une pratique sociale, un travail mené avec les jeunes et la société dans laquelle ils vivent, dont le but est de faciliter leur inclusion et leur participation active à la vie de la collectivité et à la prise de décisions.


      




      Bien que le secteur du travail de jeunesse en Europe soit extrêmement diversifié, il se caractérise par un ensemble de valeurs et d’éléments communs, et notamment : « un cadre fondé sur des principes tels que les droits de l’homme, l’inclusion sociale et la démocratie » qui fait que, quel que soit le statut de résidence d’un jeune, le travail de jeunesse peut contribuer à son inclusion dès son arrivée dans la société d’accueil.




      



      

        
Valeurs et points communs du secteur du travail de jeunesse3





        

          Un socle de valeurs




          Le travail de jeunesse s‘eﬀorce de servir les objectifs majeurs d‘inclusion et de cohésion sociale.




          Une philosophie centrée sur les jeunes




          Le travail de jeunesse répond aux besoins et aux aspirations essentiels des jeunes, que les jeunes eux-mêmes ont identifiés.




          Une dimension volontaire




          le travail de jeunesse est non obligatoire et repose sur la participation volontaire des jeunes.




          Des visées développementales




          Le travail de jeunesse vise le développement personnel, social et éthique des jeunes.




          Une approche basée sur l’autoréflexion et l’autocritique




          Le travail de jeunesse se remet en question pour répondre au mieux à sa mission.




          Des objectifs relationnels




          Le travail de jeunesse recherche une communication authentique avec les jeunes afin de contribuer au développement de communautés viables et durables.


        




        Acteur majeur de la coopération intersectorielle entre les services qui soutiennent l’intégration des réfugiés, le travail de jeunesse doit constamment s’adapter à toute une série de défis sociaux émergents, dont la nécessité d‘accompagner les jeunes qui arrivent en Europe en quête de protection et de soutien internationaux.


      




      

        Le travail de jeunesse peut soutenir les jeunes réfugiés à plusieurs égards




        Il encourage leur autonomisation individuelle.




        Il leur offre des possibilités de grandir, de se socialiser et de bâtir des interactions avec d’autres jeunes de la société d’accueil.




        Il leur offre des espaces sûrs pour vivre leur jeunesse, s’exprimer, participer socialement et s’intégrer dans les sociétés d’accueil.




        Il peut aider les aider à développer leur résilience, leur confiance en soi, leur assurance et des relations sociales constructives.


      




      

        Les défis du travail de jeunesse avec les jeunes réfugiés




        Le travail de jeunesse avec les jeunes réfugiés est capital et peut prendre de nombreuses formes. Il peut aussi mettre les animateurs et les organisations de jeunesse face des défis particuliers. C‘est pourquoi, lorsqu’ils travaillent avec les jeunes réfugiés, les animateurs ont besoin d’un soutien ciblé pour faire face à toutes les situations complexes qui peuvent se présenter dans les domaines de l’apprentissage interculturel, de la santé mentale et du bien-être psychologique, ou encore s‘agissant de la prise en compte de l’intersectionnalité (genre, orientation sexuelle, handicap, etc.). Il est donc important de soutenir les organisations de jeunesse et les animateurs, de leur donner la possibilité d‘échanger leurs pratiques et de collaborer entre eux et avec les autres acteurs, et de renforcer leurs capacités dans les différents domaines thématiques.


      




      

        Ressources pertinentes




        Le Service de la jeunesse du Conseil de l’Europe a produit plusieurs ressources thématiques destinées à soutenir le travail de jeunesse avec les jeunes réfugiés dans divers domaines.




        Les manuels Repères et Repères Juniors sur la pratique de l’éducation aux droits humains avec les jeunes et les enfants sont des références pour de nombreuses personnes impliquées dans un travail de jeunesse basé sur des valeurs et l’éducation aux droits humains, qu’elles mènent auprès de divers groupes cibles, dont les jeunes réfugiés. Ces manuels couvrent une grande diversité de sujets liés aux droits humains, en passant par l’inclusion jusqu’à la participation. Ils proposent un ensemble cohérent de supports éducatifs à un large éventail d’éducateurs, de travailleurs sociaux et d’animateurs, qui peuvent y trouver des documents de référence rédigés dans un langage simple et diverses méthodologies non formelles. Repères est actuellement disponible en plus de 30 langues. Dans certains pays, il a sa place dans les établissements d’enseignement parmi les ressources pour l’éducation aux droits humains, dans d’autres, il est largement utilisé dans le cadre du travail de jeunesse.




        Le manuel Questions de genre contient des méthodes d’éducation non formelle pour prévenir et combattre la violence fondée sur le genre chez les jeunes. Il propose par ailleurs des réflexions sur le genre et la violence fondée sur le genre, ainsi que des informations sur les principales normes des droits humains du Conseil de l’Europe, qui sont pertinentes pour l’égalité de genre et la dignité pour tous. Ce manuel est un outil précieux pour les animateurs de jeunesse, les enseignants et tous les éducateurs investis dans la défense des droits humains et la lutte contre les inégalités de genre.




        Le Kit pédagogique « Tous différents - Tous égaux », l’une des publications les plus utilisées du Service de la jeunesse du Conseil de l’Europe sur l’éducation interculturelle, est très précieux pour travailler avec des groupes de jeunes très divers sur le développement de compétences interculturelles.




        Connexions, le manuel pour la lutte contre le discours de haine en ligne par l’éducation aux droits humains, présente des activités conçues pour les jeunes de 13 à 18 ans qui peuvent être adaptées à d’autres groupes d’âge.




        La publication STEP-by-STEPTogether présente des aides diverses, des conseils, des exemples et des possibilités de travail de jeunesse avec les jeunes réfugiés.




        

      


    


OEBPS/nav.xhtml


  Table des matières





  

    		Couverture





    		Page de titre





    		Sommaire





    		Introduction





    		1. Raison d’être de la Recommandation



    

      		1.1 POURQUOI SOUTENIR LES JEUNES RÉFUGIÉS EN TRANSITION VERS L’ÂGE ADULTE EST-IL SI IMPORTANT ?





      		1.2 APERÇU DES PROBLÈMES RENCONTRÉS PAR LES JEUNES RÉFUGIÉS





      		1.3 LE CONSEIL DE L’EUROPE ET LES JEUNES RÉFUGIÉS





      		1.4 LE TRAVAIL DE JEUNESSE AVEC LES JEUNES RÉFUGIÉS





      		1.5 EN QUOI CONSISTE LA RECOMMANDATION SUR L’AIDE AUX JEUNES RÉFUGIÉS EN TRANSITION VERS L’ÂGE ADULTE ?



    







    		2. Aspects essentiels de la Recommandation



    

      		Portée





      		Principes clés de la Recommandation





      		Structure de la recommandation





      		La Recommandation en pratique



    







    		3. La Recommandation en détail : Sauvegarder les droits des jeunes réfugiés



    

      		3.1 CADRE JURIDIQUE





      		3.2 NON-DISCRIMINATION ET PROTECTION





      		3.3 SERVICES SOCIAUX, LOGEMENT ET AVANTAGES LIÉS À LA PROTECTION SOCIALE





      		3.4 ACCÈS À L’ÉDUCATION





      		3.5 SOINS DE SANTÉ ET AIDE PSYCHOLOGIQUE





      		3.6 ACCÈS À L’INFORMATION ET À DES CONSEILS JURIDIQUES





      		3.7 DROIT AU REGROUPEMENT FAMILIAL





      		3.8 EMPLOI





      		3.9 PROJETS DE VIE



    







    		4. La Recommandation en détail : Rôle du travail de jeunesse



    

      		4.1 MOBILISATION DU POTENTIEL DU TRAVAIL DE JEUNESSE POUR RÉPONDRE AUX BESOINS DES JEUNES RÉFUGIÉS





      		4.2 SOUTIEN DU TRAVAIL DE JEUNESSE À DESTINATION DES JEUNES RÉFUGIÉS





      		4.3 SOUTIEN À LA SANTÉ MENTALE ET AU BIEN-ÊTRE





      		4.4 SOUTIEN CIBLÉ POUR LES ORGANISATIONS ET LES TRAVAILLEURS DE JEUNESSE





      		4.5 LOISIRS ET ACTIVITÉS RÉCRÉATIVES





      		4.6 ACCESSIBILITÉ, TRAVAIL DE PROXIMITÉ ET INFORMATION SUR LE TRAVAIL DE JEUNESSE





      		4.7 COLLABORATION ET COOPÉRATION





      		4.8 PARTICIPATION ET PRISE DE DÉCISION





      		4.9 RÔLE DES CONSEILS NATIONAUX DE LA JEUNESSE ET DES ORGANISATIONS DE JEUNESSE





      		4.10 SENSIBILISATION



    







    		5. Conclusion



    

      		5.1 PROBLÈMES RENCONTRÉS LORS DE LA TRANSITION VERS L’ÂGE ADULTE





      		5.2 LE CONSEIL DE L’EUROPE ET LA RECOMMANDATION





      		5.3 DIFFICULTÉS CONCERNANT LA MISE EN ŒUVRE DE LA RECOMMANDATION





      		5.4 OPPORTUNITÉS POUR SOUTENIR LA MISE EN ŒUVRE DE LA RECOMMANDATION



    







    		6. Mesure du niveau de contribution et des progrès



    

      		6.1 OUTILS D‘AUTO-ÉVALUATION





      		6.2 COMMENT UTILISER CES GRILLES ?



    







    		Annexes



    

      		Liste d’autres ressources et outils



    







    		Bibliographie





    		Recommandation CM/Rec(2019)4 du Comité des Ministres aux États membres sur l’aide aux jeunes réfugiés en transition vers l’âge adulte (texte intégral). (adoptée par le Comité des Ministres le 24 avril 2019, lors de la 1344e réunion des Délégués des Ministres)



    

      		Annexe à la Recommandation CM/Rec (2019) 4 du Comité des Ministres aux États membres sur l’aide aux jeunes réfugiés en transition vers l’âge adulte – Lignes directrices



    







    		Copyright





    		Table des matières



  





  Pages





  

    		I





    		1





    		II





    		4





    		5





    		6





    		7





    		8





    		9





    		10





    		11





    		12





    		13





    		14





    		15





    		16





    		17





    		18





    		19





    		20





    		21





    		22





    		23





    		24





    		25





    		26





    		27





    		28





    		29





    		30





    		31





    		32





    		33





    		34





    		35





    		36





    		37





    		38





    		39





    		40





    		41





    		42





    		43





    		44





    		45





    		46





    		47





    		48





    		49





    		50





    		51





    		52





    		53





    		54





    		55





    		56





    		57





    		58





    		59





    		60





    		61





    		62





    		63





    		64





    		65





    		66





    		67





    		68





    		69





    		70





    		71





    		72





    		73





    		74





    		75





    		76





    		77





    		78





    		79





    		80





    		81





    		82





    		83





    		85





    		86





    		87





    		88





    		89





    		90





    		91





    		92





    		93





    		94





    		95





    		96





    		97





    		98





    		III





    		IV



  





  Guide





  

    		Couverture





    		Introduction





    		Table des matières



  





OEBPS/images/quote.png





OEBPS/images/cover.jpg
ATTEINDRE L'AGE DE 18 ANS
EN TOUTE CONFIANCE

Guide pratique de la Recommandation
du Comité des Ministres

sur l'aide aux jeunes réfugiés

en transition vers |'age adulte

e =
\\
~—

SN

(Y
m 3

Recommandation CM/Rec(2019)4
sur I'aide aux jeunes réfugiés en
transition vers I'dge adulte

COUNCIL OF EUROPE

CONSEIL DE 'EUROPE





OEBPS/images/chap001_img001.jpg





